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Question écrite n° 6259

Texte de la question

Mme Maryse Joissains-Masini appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des
libertés locales sur la situation des agents affectés à la surveillance des parcs de stationnement payant qui sont
recrutés en qualité d'agents de salubrité (échelle 3 de rémunération), grille qui ne correspond pas à la mission
qui leur est dévolue. Peuvent également être affectés à ce service d'autres fonctionnaires relevant d'autres
grades de catégorie C. Il convient de noter que les fonctionnaires attachés à cette mission doivent être
assermentés par le procureur de la République, condition nécessaire et préalable pour leur permettre de dresser
les procès-verbaux relatifs aux infractions constatées au code de la route. Par ailleurs, d'autres collectivités sont
susceptibles d'employer à cette tache des agents relevant de grades et de cadre d'emplois différents. Il y a donc
à constater les disparités sur la situation statutaire des personnels tant à l'intérieur d'une même collectivité
qu'entre collectivités. C'est pourquoi, il lui paraît opportun de proposer la création d'un cadre d'emploi spécifique
constitué d'un premier grade d'accès direct doté de l'échelle 3 de rémunération afin de tenir compte des
suggestions particulières sollicitées de la part des intéressés, cette disposition devant par ailleurs permettre ainsi
de leur ouvrir des perspectives de carrière.

Texte de la réponse

L'article L. 130-4 3° du code de la route dispose que les agents des communes, titulaires ou non, chargés de la
surveillance de la voie publique, et agréés par le procureur de la République, ont compétence pour constater par
procès-verbal les contraventions prévues par la partie réglementaire de ce même code, ou par d'autres
dispositions réglementaires, dans la mesure où elles se rattachent à la sécurité et à la circulation routières. Il
s'agit dès lors d'agents, visés au 3° de l'article 15 du code de procédure pénale, « auxquels sont attribuées par
la loi certaines fonctions de police judiciaire ». L'article R. 130-4 du code de la route précise que les agents
chargés de la surveillance de la voie publique (ASVP) peuvent constater les contraventions aux dispositions
concernant l'arrêt ou le stationnement des véhicules, autres que celles prévues à l'article R. 417-9 (arrêt ou
stationnement dangereux). Ils sont habilités à verbaliser lesdites contraventions à condition d'avoir été agréés à
cet effet par le procureur de la République, puis assermentés par le tribunal de police. L'agrément a pour objet
de vérifier que les intéressés présentent les garanties d'honorabilité requises pour occuper un tel emploi.
L'assermentation de ces agents, avant leur entrée en fonction, doit leur faire prendre conscience de la
responsabilité qui leur incombe lorsqu'ils accomplissent des missions de police judiciaire, notamment lorsqu'ils
relèvent, par procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire, les contraventions concernant l'arrêt ou le
stationnement, à l'exclusion de l'arrêt et du stationnement dangereux. Les ASVP ne sont ni des agents de police
municipale, ni des gardes champêtres. Par conséquent, ils ne peuvent intégrer un des cadres d'emplois précités
qu'après avoir réussi le concours correspondant, et être jugés aptes à l'issue de la formation initiale d'application
(décrets n° 2000-43 et 2000-49 du 20 janvier 2000). Il est à noter que des agents de la commune, appartenant à
un cadre d'emplois quelconque, peuvent se voir confier cette tâche par le maire, sous réserve de l'agrément du
procureur de la République et de l'assermentation devant le juge de tribunal de police. Cette mission ne peut en
aucun cas être confiée à des personnels n'ayant pas reçu cet agrément. En tant qu'ASVP, leur compétence se
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limite strictement à constater les infractions aux règles relatives à l'arrêt et au stationnement des véhicules. La
création d'un cadre d'emplois spécifique à ces personnels n'est de ce fait pas envisagée, d'autant que les
missions exercées par les ASVP font partie de celles dévolues aux agents de police municipale et aux gardes
champêtres. En outre, le dispositif des assistants temporaires des agents de police municipale ne saurait être
étendu aux ASVP, au motif que ledit dispositif demeure réservé aux seules communes touristiques en vertu de
l'article L. 412-49-1 du code des communes.
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